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1. AFFAIRES GENERALES - DELEGATION D’ATTRIBUTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE – 

DECISIONS GENERALES 
 
En application de l’article L2122-23 du code général des collectivités territoriales, Monsieur le 
Maire présente les décisions qu’il a été amené à prendre dans le cadre de ses délégations : 
 
Commission des appels d’offres et des procédures adaptées du  14 mars 2019 : 
-Location et entretien des vêtements de travail et du linge : PRESSONNET pour un montant 
de 61 387,62 € HT pour 3 ans.  
 
Commission des appels d’offres et des procédures adaptées du 11 avril 2019 : 
 
-Construction de réseaux d’eaux usées : lot 1 KERLEROUX pour 252 799,60 € HT ; lot 2 
A3SN pour 3 200 € HT. 
 
Commission des appels d’offres et des procédures adaptées du 2 mai 2019 : 
-Acquisition d’une élagueuse : SOFIMAT (Pencran) pour un montant de 37 080 € TTC. 
 
Avenant au marché « Travaux de viabilisation du lotissement communal Résidence Gwel 
Kaër » : 
-Réalisation d’un muret de soutènement : EUROVIA Bretagne pour un montant 15 992 € HT. 
 
Les membres du Conseil municipal ont pris acte des décisions prises par le Maire. 
 

 
2. ADMINISTRATION GENERALE – REPORT DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE 

ASSAINISSEMENT 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République prévoit dans ses articles 64 et 66 le 
transfert, à titre obligatoire, des compétences eau et assainissement aux communautés de 
communes et aux communautés d’agglomération à compter du 1er janvier 2020.  

Au regard des difficultés rencontrées dans de nombreux territoires, des assouplissements ont 
été introduits par la loi n°2018-702 du 3 août 2018. Cette loi permet notamment aux 
communes membres d’une communauté de communes qui n’exerce pas les compétences 
relatives à l’eau ou à l’assainissement à sa date de publication de s’opposer au transfert 
obligatoire, de ces deux compétences, ou de l’une d’entre elles, si avant le 1er juillet 2019, au 
moins 25% des communes membres de la communauté de communes représentant au 
moins 20% de la population délibèrent en ce sens. Dans la mesure où une telle minorité de 
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blocage serait réunie, le transfert obligatoire de la compétence assainissement vers la 
communauté de communes serait reporté au 1er janvier 2026, au plus tard.  

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que par délibération en date du 18 décembre 
2018, la communauté de communes Presqu’île de Crozon-Aulne maritime avait voté le 
transfert de la compétence « assainissement » au 1er janvier 2020, et invitait les communes 
membres à se prononcer sur cette modification de statuts dans un délai de trois mois. Aussi, 
par délibération en date du 7 mars 2018, le conseil municipal de Pont-de-Buis lès Quimerc’h 
s’était opposé à ce transfert et proposait un report au 1er janvier 2023.  

Dans un second temps, une étude menée sur l’ensemble du territoire a démontré que les 10 
communes avaient investi de façon inégale dans l’amélioration de leurs réseaux et 
installations d’assainissement des eaux usées. Aussi, un transfert au 1er janvier 2020 
pénaliserait les habitants des communes qui y ont consacré des sommes importantes. 

Par délibération en date du 15 avril 2019, le Conseil communautaire a approuvé le retrait de 
la compétence assainissement des statuts de la communauté de communes, et invite à 
nouveau les communes à se prononcer sur cette modification.  

Au vu de ces éléments, les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, ont décidé : 

- de réaffirmer leur opposition au transfert de la compétence assainissement à la 
communauté de communes Presqu’île de Crozon-Aulne Maritime, afin de reporter la 
date du transfert obligatoire du 1er janvier 2020 au 1er janvier 2026 au plus tard ; 

- d’approuver le retrait de la compétence assainissement des statuts de la 
communauté de communes Presqu’île de Crozon-Aulne maritime ; 

- de demander au conseil communautaire de la communauté de communes 
Presqu’île de Crozon-Aulne Maritime de prendre acte de la présente délibération ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.  

 
3. ADMINISTRATION GENERALE – FIXATION DU NOMBRE ET DE LA REPARTITION DES SIEGES 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES PRESQU’ILE DE CROZON-
AULNE MARITIME DANS LE CADRE D’UN ACCORD LOCAL 

 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la composition du conseil 
communautaire de la communauté de communes Presqu’île de Crozon-Aulne Maritime sera 
fixée selon les modalités prévues à l’article L.5211-6-1 du CGCT. 

Cette composition pourrait être fixée, à compter du prochain renouvellement général des 
conseils municipaux :  

 
 selon un accord local permettant de répartir un nombre total de sièges qui ne peut 

excéder de plus de 25% la somme des sièges attribués en application de la règle de 
la proportionnelle à la plus forte moyenne basée sur le tableau de l’article L. 5211-6-1 
III et des sièges de « droits » attribués conformément au IV du même article, mais 
dont la répartition des sièges devra respecter les conditions cumulatives suivantes :  

- être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune,  
- chaque commune devra disposer d’au moins un siège, 
- aucune commune ne pourra disposer de plus la moitié des sièges, 
- la part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 

20 % de la proportion de sa population dans la population globale des 
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communes membres, sauf à bénéficier de l’une des deux exceptions à cette 
règle prévues au e) du 2° du I de l’article L.5211-6-1 du CGCT.  

 

Afin de conclure un tel accord local, les communes membres de la communauté doivent 
approuver une composition du conseil communautaire de la communauté respectant les 
conditions précitées, par délibérations concordantes. De telles délibérations devront être 
adoptées au plus tard le 31 août 2019 par la majorité des deux tiers au moins des conseils 
municipaux des communes membres de la communauté, représentant la moitié de la 
population totale de la communauté ou l’inverse, cette majorité devant nécessairement 
comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, 
lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des communes membres de la 
communauté.   

 à défaut d’un tel accord constaté par le Préfet au 31 août 2019, selon la procédure 
légale, le nombre de sièges du conseil communautaire de communauté sera fixé 
selon les règles de droit commun, conformément aux dispositions des II, III, IV et V 
de l’article L.5211-6-1 du CGCT. 

 
Au plus tard au 31 octobre 2019, par arrêté préfectoral, le Préfet fixera la composition du 
conseil communautaire de la communauté, conformément à l’accord local qui sera conclu, 
ou, à défaut, conformément à la procédure légale.  

Monsieur le Maire indique au conseil municipal que par délibération du conseil 
communautaire en date du 15 avril 2019, il a été envisagé de conclure, entre les communes 
membres de la communauté un accord local, fixant à 35 le nombre de sièges du conseil 
communautaire de la communauté, réparti, conformément aux principes énoncés au 2°) du I 
de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, de la manière suivante : 

 
- Argol : 2 
- Camaret-sur-mer : 4 
- Crozon : 10 
- Landévennec : 1 
- Lanvéoc : 3 
- Le Faou : 3 
- Pont-de-Buis lès Quimerc’h : 5 
- Roscanvel : 2 
- Rosnoën : 2 
- Telgruc-sur-mer : 3 

 

Total des sièges répartis : 35 

Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, ont décidé : 

- de déroger aux règles de droit commun par accord local ; 

- de fixer le nombre et la répartition des sièges du conseil communautaire de la 
communauté de communes Presqu’île de Crozon-Aulne maritime tels que 
présentés ci-dessus ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire  à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de 
la présente délibération.  
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4. ADMINISTRATION GENERALE – CONVENTION D’ADHESION AU SERVICE DE PAIEMENT EN 

LIGNE DES RECETTES PUBLIQUES LOCALES 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’en application de l’article 75 de la loi 
n°2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, codifié à l’article 
L.1611-5-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), les entités publiques 
doivent mettre à disposition de leurs usagers un service de paiement en ligne permettant le 
règlement de leurs dettes (par carte bancaire ou prélèvement). Cette obligation répond aux 
attentes des usagers, qui plébiscitent le recours à des moyens de paiement dématérialisés, 
diversifiés et accessibles à toute heure et à distance. 
 
Le décret n° 2018-689 du 1er août 2018 est venu préciser les modalités et le calendrier de 
mise en œuvre.  
 
Ainsi, les collectivités territoriales et leurs établissements publics dont le montant des 
recettes annuelles dépasse 1 000 000 euros en 2017 devront mettre en œuvre ces services 
de paiement en ligne au plus tard le 1er juillet 2019.  
 
Le respect de l’obligation de mise à disposition d’un service de paiement en ligne couvre tant 
le budget principal que les budgets annexes et les régies, afin que l’ensemble des paiements 
effectués par les usagers soient couverts.   
 
Afin d’aider les collectivités à répondre à cette obligation, la Direction Générale des Finances 
Publiques a développé des solutions appelées Payfip et TIPI. Elles permettent à l’usager de 
régler ses factures en ligne, sur le site de la collectivité ou sur le site de la DGFIP, à 
n’importe quel moment, de n’importe où et sans frais. Plus précisément, TIPI permettait de 
payer à distance par internet au moyen d’une carte bancaire et PAYFIP est venu compléter 
cette offre en permettant le paiement par prélèvement unique.  
 
L’adhésion aux services PAYFIP et TIPI se fait au moyen d’une convention passée entre la 
collectivité et la DGFIP et d’un formulaire pour les régies. Une convention spécifique par 
mode d’encaissement des recettes (titre ou régie) est à établir.  
 
Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, ont décidé : 

- d’approuver la mise en place des services PAYFIP et TIPI ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions et formulaires relatifs à cette 

délibération pour l’ensemble des budgets et régies concernés ; 
- de l’autoriser à accomplir tout acte en lien avec cette délibération. 

 
 
5. URBANISME – AVIS SUR LE PROJET DE PLUI 
 
Contexte 

Par Arrêté Préfectoral du 6 octobre 2015, la Communauté de Communes de la Presqu'île de 
Crozon devenait compétente en matière de « Plan Local d'Urbanisme, documents en tenant 
lieu et carte communale ». La nouvelle Communauté de Communes « Presqu'île de Crozon - 
Aulne Maritime » l’est également depuis le 1er janvier 2017.  

Un Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi), c’est-à-dire un PLU désormais commun 
aux dix communes du territoire « Presqu’île de Crozon - Aulne Maritime », a été prescrit le 
21 décembre 2015. 
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Le PLUi instaure des règles d’aménagement et de construction à l’échelle de la parcelle, en 
compatibilité avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de Brest. Il intègre 
également le plan d’action intercommunal en matière d’habitat. Il remplacera l’ensemble des 
documents d’urbanisme communaux au moment de son entrée en vigueur. 

Par délibération du conseil communautaire en date du 15 avril 2019, la Communauté de 
Communes "Presqu'île de Crozon - Aulne Maritime" a tiré le bilan de la concertation et arrêté 
son projet de Plan Local d'Urbanisme intercommunal. 

Le projet de Plan Local d'Urbanisme intercommunal est ensuite soumis aux consultations des 
communes, des personnes publiques associées, du Comité Régional de l’Habitat et de 
l’Hébergement, à l’autorité environnementale etc... puis à enquête publique. 

Chaque conseil municipal doit donc formuler un avis dans un délai de 3mois à compter de la 
date d’arrêt du projet. En l’absence de réponse à l’issue de ce délai, l’avis serait réputé 
favorable. 

Le Projet de Plan Local d'Urbanisme intercommunal  

Le projet de Plan Local d'Urbanisme intercommunal arrêté en conseil communautaire est 
constitué des pièces suivantes : 

 Un rapport de présentation  

 Un Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), 

 Un règlement écrit et graphique qui délimite les zones urbaines, à urbaniser, 
agricoles, naturelles et qui fixe les règles applicables à l’intérieur de chacune des 
zones, 

 Des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) dont : 

- Des OAP « sectorielles », portant sur l’aménagement de l’ensemble des zones 
1AU 

- Des OAP « thématiques » portant sur l’habitat, la trame verte et bleue, les 
paysages et le patrimoine 

 Un Programme d’Orientations et d’Actions portant sur l’habitat (POA) 

 Des annexes 

Le rapport de présentation : 

Le rapport de présentation se compose de deux tomes. Il comprend un diagnostic, un état 
initial de l’environnement, une justification des choix ainsi qu’une évaluation 
environnementale. 

 

Les principaux axes du PADD : 

Le PADD du Plan Local d'Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat de 
la Communauté de Communes s’articule autour de 4 axes : 

AXE 1 – Construire un territoire structuré, cohérent, et lui assurer un développement 
équilibré 

AXE 2 – Proposer aux habitants des logements adaptés, durables et respectueux de 
l’environnement local  

AXE 3 – Développer un territoire performant et attractif, s’appuyant sur les ressources 
et les atouts locaux 

AXE 4 – Maintenir et valoriser le cadre de vie exceptionnel 
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Les éléments clés du Règlement (graphique et écrit) : 

Espace urbanisé : 

Le règlement identifie les zones déjà urbanisées (U). 

Il délimite 6 secteurs principaux à vocation d’habitat et activités compatibles : UHa, UHa1 
UHb, UHc, UHs, UHt_i qui différent selon la morphologie des espaces urbanisés et les 
possibilités de constructions offertes par la loi « Littoral » 

Il identifie 4 types d’espaces économiques à travers la délimitation de 4 secteurs 
principaux à vocation d’activités économiques, en fonction des activités pouvant s’y 
implanter : UE (économique mixte) ; UEc (commerciale) ; UEm (militaire) ; UEp 
(portuaire, nautique ou de plaisance) 

Il identifie 3 types de secteur à vocation d’équipements publics ou de loisirs, en fonction 
des activités pouvant s’y implanter et des possibilités de construction offertes par la loi 
« littoral » : US (services ou équipements collectifs) ; UL et UL_i (vocation touristique ou 
de loisirs). 

Zones d’extension : 

Les zones à urbaniser (AU) correspondent aux zones non urbanisées destinées à être 
ouvertes à l’urbanisation. 

Le règlement distingue deux grands types de zones AU, selon leur niveau de desserte par 
les réseaux au droit de la zone : les 1AU dont la desserte par les réseaux est suffisante 
pour permettre leur urbanisation et les 2AU dont la desserte doit être améliorée pour les 
ouvrir à l’urbanisation. 

La zone 1AU peut être urbanisée à l’occasion de la réalisation d’opérations 
d’aménagement compatibles avec un aménagement cohérent de la zone. Chaque zone 
1AU du territoire dispose d’une OAP « de secteur » qui précise les principes à respecter. 

La zone 2AU ne peut être urbanisée qu’à la suite d’une procédure d’ouverture à 
l’urbanisation qui précisera notamment l’organisation de la zone, les conditions et la 
vocation de cette urbanisation. 

Espace agricole : 

Le PLUi classe en zone agricole (A2020) les parcelles présentant un usage agricole et des 
enjeux agronomiques parcelles agricoles. Conformément au SCoT, cette zone agricole 
permet de garantir la vocation agricole de la zone sur vingt ans à compter 2020. 

En zone A2020, le règlement permet la création de toute installation, construction, 
aménagement lié à une exploitation agricole, hors espaces proches du rivage ; et la 
diversification des exploitations agricoles. Il permet également l’extension des habitations 
de tiers existantes et le changement de destination des bâtiments identifiés. 

Espace naturel : 

Le PLUi classe en zone naturelle (N) les secteurs présentant un intérêt écologique ou 
paysager supérieur à l’intérêt agricole. Les espaces naturels les plus sensibles sont classés 
en NS et font l’objet d’une constructibilité très limitée. 

L’ensemble des haies et talus identifiés est classé au titre de l’article L.151-23 du CU. Les 
espaces boisés les plus caractéristiques du territoire sont quant à eux protégés par un 
classement en Espace Boisé Classé (EBC). La protection des zones humides est assurée 
via leur inscription au zonage. 
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Exceptionnellement, pour des projets particuliers, la zone naturelle contient des secteurs 
de taille et capacité d’accueil limitées (STECAL) en faveur d’activités économiques, de 
loisirs, etc…. Ils sont indicés NE (activités économiques), NL (loisirs), NG  (golf) ou NEp 
(portuaires). 

En mer : 

Les espaces les plus sensibles, ou les zones naturelles à protéger sont classées en NS. Le 
reste de l’espace maritime est classé en zone naturelle maritime (NM) 

 

Les grandes lignes des Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) : 

Le PLUi comprend 13 OAP sectorielles : 

Les OAP sectorielles encadrent le développement des zones 1AU aux échelles, 
problématiques et enjeux variables en complément du règlement. Au sein de ces 
secteurs, les autorisations d’urbanisme devront être compatibles avec les orientations 
définies. Ces dernières sont structurées de la manière suivante : fiche d’identité (état 
des lieux), programme (vocation…), principes d’aménagement et schéma. 

Le PLUi comprend 4 OPA thématiques : 

- L’OAP « Habitat » fixe des orientations en matière d’aménagement à vocation 
d’habitat. Elle définit la répartition des logements entre les différentes polarités du 
territoire, elle indique les objectifs de densité à respecter pour la réalisation 
d’extensions urbaines, elle encourage la mixité fonctionnelle, sociale et la diversité des 
formes urbaines. 

- L’OAP « Trame Verte et Bleue » contribue à l'amélioration de l'état de conservation des 
habitats naturels et des espèces et au bon état écologique des masses d'eau. La Trame 
Verte et Bleue est un réseau formé de continuités écologiques terrestres et aquatiques 
identifiées qui sont qualifiées de réservoirs de biodiversité ou de corridors écologiques. 
Cette OAP formule des préconisations à destination de chaque projet d’aménagement 
en fonction de sa localisation au sein de la Trame Verte et Bleue du territoire. 

- L’OAP patrimoine indique les principes de préservation des abords de la Tour Vauban, 
classée au patrimoine mondial de l’UNESCO 

- L’OAP « Paysage » s’appuie sur l’analyse des unités paysagères qui composent le 
territoire de la Communauté de Communes réalisée par le Parc Naturel Régional 
d’Armorique. Elle indique les points d’attention en matière d’intégration paysagère pour 
chacune des unités et formules des orientations à prendre en compte par les projets 
d’aménagement. 

 

Les axes d’interventions prioritaires du Programme d’Orientations et d’Actions (POA) en 
matière d’Habitat : 

Le PLUi tient également lieu de PLH. Cette intégration du PLH se traduit par l’enrichissement 
du contenu des différentes pièces du PLUi en matière d’habitat. L’élaboration du document a 
donc notamment poursuivi les objectifs énoncés au code de la construction et de l’habitation. 

Le cœur des politiques en matière d’habitat se retrouve dans l’Orientation d’Aménagement et 
de Programmation (OAP) habitat (cf. ci-dessus) et le Programme d’Orientations et d’Actions 
(POA) 
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Le programme d’orientation et d’action définit la politique communautaire en matière 
d’habitat et de logements pour 6 ans. Il s’articule autour de 4 axes prioritaires : 

- Valoriser et optimiser le parc existant : mise en place d’une OPAH, reconquête du 
parc vacant, … 

- Diminuer la consommation foncière : Observatoire du foncier, opérations-tests pour 
mobiliser le foncier non bâti, … 

- Répondre aux besoins à caractère social : Aide au développement du parc social en 
renouvellement urbain, aide au développement du parc locatif privé, … 

- Suivre et animer la politique habitat : point info habitat, communication, … 

 

Les annexes : 

Figurent dans les annexes, les éléments cités à l’article R151-51 à 53 du code de l’urbanisme 

 

Sur la base de ce projet de Plan Local d'Urbanisme intercommunal arrêté par la 
Communauté de Communes : 

- Il est demandé l’avis du conseil municipal sur le projet de PLUi arrêté 

Aussi, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5217-1 et 
suivants ;  

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.151-1 et suivants, L.153-1 et suivants 
et R.151-1 et suivants ;  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes de la 
Presqu'île de Crozon du 29 juin 2015 approuvant le transfert de la compétence en matière de 
« plan local d'urbanisme, document en tenant lieu et carte communale » ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2015 279-0001 du 6 octobre 2015 portant modification des statuts 
de Communauté de Communes de la Presqu'île de Crozon ; 

Vu la délibération du 21 décembre 2015 arrêtant les modalités de collaboration avec les 
communes ; 

Vu la délibération du 21 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal et en définissant les objectifs ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2016 300-003 portant création de la Communauté de Communes 
"Presqu'île de Crozon - Aulne Maritime" ; 

Vu la délibération en date du 27 juin 2016 approuvant l’intégration à la procédure 
d’élaboration du PLUi des dispositions du décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatives 
à la partie règlementaire du livre 1er du code de l’urbanisme et à la modernisation du 
contenu du Plan Local d'Urbanisme ;  

Vu la délibération en date du 27 février 2017 par laquelle la Communauté de Communes 
"Presqu'île de Crozon - Aulne Maritime" a étendu le périmètre du PLUi en cours d’élaboration 
à l’ensemble de son territoire (10 communes) ;  

Vu les débats sur les orientations générales du PADD, dans les conseils municipaux 
printemps 2017 et en conseil communautaire le 20 mars 2017 ; 

Vu les débats sur les orientations générales du PADD, dans les conseils municipaux : 

- Argol le 21 décembre 2018 
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- Camaret-sur-Mer le 19 décembre 2018 

- Crozon le 20 décembre 2018 

- Le Faou le 11 décembre 2018 

- Lanvéoc le 11 décembre 2018 

- Landévennec le 10 décembre 2018 

- Pont-de-Buis lès Quimerc’h le 6 décembre 2018 

- Roscanvel le 4 décembre 2018 

- Rosnoën le 11 décembre 2018 

- Telgruc-sur-Mer le 20 décembre 2018 

Vu le débat sur les orientations générales du PADD en conseil communautaire le 28 janvier 
2019 ; 

Vu le Schéma de Cohérence Territorial du Pays de Brest, approuvé par délibération de son 
Comité Syndical en date du 19 décembre 2018 ainsi que les autres documents que le Plan 
Local d'Urbanisme intercommunal doit prendre en compte, ou avec lesquels il doit être 
compatible ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la CCPCAM en date du 15 avril 2019, tirant le 
bilan de la concertation et arrêtant le projet de Plan Local d'Urbanisme intercommunal ; 

Vu le projet de Plan Local d'Urbanisme intercommunal ; 

 

Les membres du Conseil municipal , à l’unanimité, ont décidé d’émettre un avis favorable sur 
le projet de Plan Local d'Urbanisme intercommunal arrêté par la Communauté de Communes 
"Presqu'île de Crozon - Aulne Maritime" le 15 avril 2019, en formulant les observations 
suivantes : 

 Le conseil municipal s’interroge sur l’opportunité d’autoriser ou non des installations 

commerciales dans le secteur de la rue de Quimper. En l’état, le PLUI ne le permet 

pas, ceci dans le but de maintenir une vitalité commerciale dans le centre bourg.   

 
 
6. FINANCES – RECONDUCTION DU MARCHE DE VOIRIE POUR 2019 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal qu’un marché public de travaux ayant pour 
objet la modernisation de la voirie communale sur la période 2017, 2018, 2019 et 2020 a été 
conclu avec l’entreprise Colas. Ce marché à bons de commande est reconductible 3 fois par 
période d’un an pour un montant maximum de 300 000 € TTC par an.  
 
Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, ont décidé : 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la reconduction du marché pour 2019 et tout 
document relatif à cette délibération, 

- de prévoir la dépense au budget.  
-  

 
7. FINANCES – BUDGET GENERAL : DECISION MODIFICATIVE N°1 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’il convient de modifier l’affectation de 
crédits au budget principal :  
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 En section d’investissement, il convient d’inscrire des crédits :  
-en dépenses : article 2313 opération Bâtiments : - 8 500 € 
-en dépenses : article 2183 opération Ecoles : + 8 500 € : achat de deux photocopieurs non 
prévus au budget 
 
En résumé : 
 

 
 
Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, ont décidé d’adopter la décision 
modificative telle que présentée ci-dessus.  
 
 
8. ENFANCE-JEUNESSE – TARIFS ACCUEILS DE LOISIRS ET PERISCOLAIRE ET RESTAURATION 

SCOLAIRE 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’augmenter de 2% les tarifs suivants, pour 
l’année scolaire 2019-2020 (le tarif appliqué à la tranche 0-650€ ne doit pas dépasser 7€ 
pour les enfants de la commune, conformément aux conventions signées avec la Caisse 
d’Allocations Familiales du Finistère).  
 
1.Tarifs ALSH extrascolaires (mercredis et petites vacances à l’année) 
 
Enfants de la commune 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Section 
investissement 

Dépenses Section 
investissement 

Dépenses 

Opération 
Bâtiments 

Art.2313 
 

-8 500,00 € Opération 
Ecoles 

Art.2183 
 

+8 500,00 € 
 

Total section 
investissement 

-8 500,00 € Total section 
investissement 

+8 500,00 € 

 
Revenus mensuels 
par foyer  

A la journée par enfant à charge 
(incluant le prix du repas) 

A la demi-journée 
par enfant à charge (sans le repas) 

1 enfant 2 enfants 3 enfants 
et + 

1 
enfant 

2 enfants 3 enfants et + 

0-650€ 7 € 6.20 € 5.40 € 1.33 € 1.13 € 0.99 € 

651 € – 1 575 € 8.48 € 7.37 € 6.26 € 2.87 € 2.33 € 1.77 € 

1 576 € - 2 625 € 10.46 € 9.46 € 8.25 € 3.87 € 3.33 € 2.77 € 

2 626 € - 4 200 € 13.22 € 12.12 € 11.02 € 5.25 € 4.69 € 4.13 € 

> 4 201 € 15.99 € 14.89 € 13,79 € 6.64 € 6.07 € 5.53 € 
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Enfants hors commune 
 

 
2.Tarifs ALSH périscolaire 
 

Revenus mensuels par 
foyer 

Garderie 1heure Garderie soir ou matin 
>1heure 

0-650 € 1.02 € 2.04 € 

+ 651€ 1.38 € 2.44 € 

 
 
3. Restaurant scolaire 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’augmenter le tarif du repas afin 
notamment de pouvoir répondre aux exigences règlementaires relatives aux aliments 
biologiques et/ou labellisés dans les cantines. En effet, la loi prévoit une obligation pour les 
restaurants scolaires de proposer 50 % de produits labellisés dont 20 % de produits 
biologiques d’ici 2022.   
 
Repas enfant 2.80 € 
Repas adulte 5.10 € 

 
Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, ont décidé : 

- d’approuver la hausse de 2% des tarifs extrascolaires et périscolaires (hors 
restaurant scolaire) à compter du 26 août 2019 ; 

- d’approuver les tarifs tels que présentés ci-dessus à compter du 26 août 2019 ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à la présente 

délibération.  
 
 

9. ENFANCE JEUNESSE – CONVENTION AVEC LES COMMUNES DE LA CCPCAM DANS LE CADRE 

DE L’ORGANISATION DES MINI CAMPS 
 

 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que par délibération du 8 juin 
2017 et du 28 juin 2018, la commune de Pont-de-Buis lès Quimerc’h avait conventionné avec 
les communes de la Communauté de communes de la Presqu’île de Crozon-Aulne maritime 
afin d’organiser des séjours et des activités pour les adolescents.  
 
Pour rappel, la commune de Pont-de-Buis lès Quimerc’h conventionne avec la CAF pour sa 
tarification, par conséquent elle applique la tarification différenciée aux revenus.  
 

Revenus mensuels 
par foyer 

A la journée 
(Incluant le prix du repas) 

A la demi-journée 
(sans repas) 

1enfant 2 
enfants 

3 enfants 
et + 

1 enfant 2 enfants 3 enfants 
et + 

0-650€ 9.01 € 7.74 € 6.75 € 1.67 € 1.58 € 1.24 € 

651 € – 1 575 € 10.60 € 9.22 € 7.84 € 3.66 € 2.90 € 2.24 € 

1 576 € - 2 625 € 13.08 € 11.23 € 10.31 € 4.83 € 4.13 € 3.46 € 

2 626 € - 4 200 € 16.53 € 15.16 € 13.79 € 6.56 € 5.87 € 5.17 € 

> 4 201 € 19.98 € 18.59 € 17.22 € 8.28 € 7.60 € 6.90 €  
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Comme cela était le cas pour l’année précédente, il est proposé que les municipalités 
participent financièrement au reste à charge de l’action « séjours Espace jeunes », 
proportionnellement au nombre de jeunes de leur commune, le reste à charge étant 
globalisé et réparti à part égale pour chaque enfant.  
 
Le mode de calcul du reste à charge pour chaque commune est donc : 
 
reste à charge global de l’action  X nombre de jeunes de la commune concernée 
nombre de jeunes total  

 
La commune de Camaret-sur-mer mettant à disposition son directeur espaces jeunes pour 
encadrer un mini-camp, la convention passée avec cette commune permettra une 
refacturation des charges afférent à cet emploi à la commune de Pont-de-Buis lès Quimerc’h, 
qui pourra ensuite répercuter ce coût aux autres communes en fonction du mode de calcul 
exposé ci-dessus.  
 
Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, ont décidé : 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions avec les communes de la 
CCPCAM pour les séjours 2019 ; 

- de prévoir la dépense au budget principal.  
 

 
10. ENFANCE JEUNESSE – CONVENTION AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES PLEYBEN 

CHATEAULIN PORZAY POUR LE CENTRE AERE D’AOUT 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal les délibérations du 25 juin 
2015, du 23 juin 2016, du 8 juin 2017 et du 28 juin 2018 instituant une convention entre la 
Communauté de communes Pleyben Châteaulin Porzay et la commune de Pont-de-Buis lès 
Quimerc’h. Cette convention permet aux familles de Pont-de-Buis lès Quimerc’h de bénéficier 
du centre aéré de Châteaulin au mois d’août. 

 
Monsieur le Maire rappelle les termes de la convention : le prix de la journée de l’ALSH (quel 
que soit l’ALSH et quelle que soit la période), repas et garderie inclus, est fixé à 50 € par 
enfant. La communauté de communes encaissera la participation familiale selon le tarif en 
vigueur. La communauté de communes adressera à la commune de Pont-de-Buis lès 
Quimerc’h sa facturation sur la base de 50 € la journée par enfant, déduction faite de la 
participation familiale réellement encaissée par la communauté de communes. Aussi, en cas 
de non-paiement par une famille, l’ensemble des 50 € seront facturés à la commune de 
Pont-de-Buis lès Quimerc’h.  

 

Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, ont décidé : 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec la communauté de 

communes Pleyben Châteaulin Porzay ; 
- de prévoir la dépense au budget.  

 
 
11. ENVIRONNEMENT –PROJET D’AMENAGEMENT DE LA FORET COMMUNALE POUR LA PERIODE 

2020-2034 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la commune de Pont-de-Buis lès 
Quimerc’h dispose d’une forêt communale de 31,88 hectares (données SIG), constituée de 
deux sites boisés distincts : 24,10 ha pour le site du Pouldu et 7,78 ha pour le site de 
Goastalan.  
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Cette forêt fait l’objet d’un arrêté préfectoral portant application du Régime Forestier, qui 
permet à la commune de bénéficier des services de l’Office National des Forêts (ONF). 
 
Afin d’assurer une gestion optimale de cette ressource pour les prochaines années, un projet 
d’aménagement a été établi par l’ONF et débattu en commission Développement durable le 
14 mai 2019. 
 
Monsieur le Maire présente au Conseil municipal les grandes lignes de ce projet, qui 
comprend : 
- un ensemble d’analyses sur la forêt et son environnement, 
- la définition des objectifs assignés à cette forêt, 
- un programme d’actions nécessaires ou souhaitables sur le moyen terme.  
 
Les objectifs de cet aménagement pour l’ensemble de la forêt sont : 
 
- la préservation de l’état boisé et de la ressource en eau 
- la protection des milieux et la valorisation de la biodiversité 
- la production de bois d’œuvre 
 
pour le site du Pouldu spécifiquement : 
- l’accueil du public et la préservation du paysage. 
 
La durée de cet aménagement est fixée à 15 ans. 
 
Monsieur le Maire précise que les différentes dispositions prévues dans le projet 
d’aménagement annexé à la note de synthèse sont des prévisions qui peuvent être adaptées 
au fur et à mesure des années en fonction de l’évolution de la forêt.  
 
Suite à cette présentation et conformément aux dispositions de l’article L.212-3 du code 
forestier, les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, ont décidé d’émettre un avis 
favorable au projet d’aménagement de la forêt communale.  
 
 
12. ENVIRONNEMENT –MOTION DE SOUTIEN A L’OFFICE NATIONAL DES FORETS 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la commune de Pont-de-Buis lès 
Quimerc’h, commune forestière et bénéficiant gratuitement des services de l’Office National 
des Forêts (ONF) au titre du régime forestier, a été destinataire d’une demande de soutien 
de la part des représentants des personnels de l’ONF.  
 
Il est en effet constaté une diminution des services publics en milieu rural. L’ONF a déjà subi 
de très nombreuses suppressions de postes et sa Direction générale aurait annoncé 1 500 
nouvelles suppressions dont 460 dès 2019. Pourtant, le contrat d’objectif et de performances 
de l’ONF, signé par les communes forestières et l’Etat pour la période 2016-2020, 
garantissait le maintien des effectifs et du maillage territorial. La filière bois que soutient 
l’ONF représente 400 000 emplois principalement dans le monde rural, un enjeu pour nos 
territoires.  
 
A l’heure du changement climatique, la forêt nous protège et il revient à tous, Etat, 
collectivités, citoyens, de la protéger. Elle doit rester un atout économique, touristique et 
environnemental pour notre pays.  
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Aussi, alerté par les représentants des personnels de l’ONF sur la situation critique de leur 
établissement et inquiet des conséquences à venir pour la gestion du patrimoine forestier, 
les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, ont décidé : 

- de réaffirmer leur attachement au régime forestier mis en œuvre dans sa forêt 
communale par le service public de l’ONF ; 

- de soutenir les personnels de l’ONF ; 
- de demander au Gouvernement l’arrêt des suppressions de postes de fonctionnaires 

et d’ouvriers forestiers à l’ONF, le maintien du statut de fonctionnaire assermenté 
pour les agents de l’ONF chargés de protéger et de gérer les forêts communales, le 
maintien du régime forestier et la réaffirmation de la gestion des forêts publiques par 
l’ONF, au service de l’intérêt général et des générations futures.  

 
 
QUESTIONS DIVERSES 

 
 
 
 
 

 


